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Les aventures de Tina

(There Is No Alternative)


Il n’y a pas d’alternative

(Margaret Thatcher)

 

Il n’y a pas d’alternative au nucléaire

(Valéry Giscard d’Estaing)

 

Il n’y a pas d’alternative

à la pause (Jacques Delors, 1983)

 

Il n’y a pas d’alternative

au plan de rigueur (François Mitterrand, 1983)

 

Il n’y a pas d’alternative

à la disparition de la sidérurgie en France (François Mitterrand)

 

Il n’y a pas d’alternative

à la déréglementation boursière (Jean-Charles Naouri)

 




Il n’y a pas d’alternative

à la mort de Pierre Desproges (Pierre Desproges)

 

Il n’y a pas d’alternative

à la dévaluation compétitive, c’est-à-dire à la stagnation des salaires (Pierre Bérégovoy)

 

Il n’y a pas d’alternative

aux privatisations (Jacques Chirac)

 

Il n’y a pas d’alternative

aux pesticides, aux insecticides, aux fongicides

 

Il n’y a pas d’alternative

à la privatisation de la régie Renault (Michel Rocard)

 

Il n’y a pas d’alternative

à la guerre du Golfe (George Bush)

 

Il n’y a pas d’alternative

à Maastricht (François Mitterrand)

 

Il n’y a pas d’alternative

aux Restos du Cœur (Le Conseil d’État qui les reconnaît d’utilité publique)

 

Il n’y a pas d’alternative

à l’indépendance de la Banque de France (L’Europe)

 



Il n’y a pas d’alternative

à payer les jeunes en dessous du Smic (Edouard Balladur)

 

Il n’y a pas d’alternative

à l’euro

 

Il n’y a pas d’alternative

à la baisse de la fiscalité des stock-options (Dominique Strauss-Kahn)

 

Il n’y a pas d’alternative

à la baisse de la fiscalité des entreprises (Laurent Fabius qui succède à Dominique Strauss-Kahn)

 

Il n’y a pas d’alternative

à la baisse de l’impôt sur les sociétés (Laurent Fabius)

 

Il n’y a pas d’alternative

à la montée de l’insécurité avant les campagnes présidentielles (Jacques Chirac)

 

Il n’y a pas d’alternative

à la disparition de l’entreprise Moulinex (Pierre Blayau, PDG de l’entreprise qui la quitte avec 2 millions d’euros de prime)

 



Il n’y a pas d’alternative

au projet de Constitution européenne (nos élites politiques et médiatiques)

 

Il n’y a pas d’alternative

à porter la période d’essai d’un contrat à durée indéterminée à deux ans pour les moins de 25 ans  (Dominique de Villepin)

 

Il n’y a pas d’alternative

au bouclier fiscal (Dominique de Villepin)

 

Il n’y a pas d’alternative

à payer les footballeurs de l’équipe de France des  ponts d’or (Raymond Domenech, qui ne s’oublie pas  au passage)

 

Il n’y a pas d’alternative

à l’allongement de l’âge de la retraite (Nicolas  Sarkozy)

 

Il n’y a pas d’alternative

à la disparition de l’impôt de solidarité sur la  fortune (Nicolas Sarkozy)

 

Il n’y a pas d’alternative

à il n’y a pas d’alternative…





    

  
    
      



Je suis allé partout dans le pays.

Tous posent la même question :

où allons-nous ?

John Steinbeck, Les Raisins de la colère.
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Il n’y a pas d’alternative
au libéralisme


Le riche profite du travail du pauvre

et il y a mille pauvres pour un riche.

La masse de notre peuple est forcée de vivre dans la misère,

travaillant tous les jours pour un pauvre salaire,

et permettant à quelques-uns de regorger de tout.

Jonathan Swift, Voyage chez  les Houyhnhnms.















    

  
    
      
Comment est née Tina


La revanche est le moteur de cette histoire.

Au lendemain de la Seconde Guerre mondiale, la situation n’est pas la même aux États-Unis et en Europe. En Europe, de nombreux détenteurs de capitaux, stigmatisés par leur collaboration avec l’Allemagne nazie, perdent leur superbe. Ils doivent faire profil bas. Aux États-Unis, c’est la peur du communisme qui hante la société et, d’une certaine manière, la paralyse. Pendant trente ans, des deux côtés de l’Atlantique, les classes moyennes vont profiter de cette situation. En France, en Grande-Bretagne, en Italie et même en Allemagne, le monde du travail va mettre en place la couverture des risques sociaux, l’État-providence. Pendant ces trente glorieuses années, dans le monde libre, l’échelle des salaires est fortement réduite. Les patrons des grandes firmes sont payés quarante à cinquante fois le salaire d’un ouvrier (aujourd’hui ils le sont quatre cents à cinq cents fois plus !). Les historiens américains1 ont appelé ce phénomène « the great compression », par analogie avec « la grande dépression ».

Mais ce n’est pas tout.

Les politiques de redistribution accentuent encore le phénomène. Il n’est plus question fortune faite de vivre de ses rentes. Keynes, le modéré, le membre du parti libéral, ne ménage pas les rentiers et propose même de les « euthanasier ». Les dirigeants économiques, les détenteurs de patrimoine, les hauts revenus n’osent pas réagir, car John Maynard Keynes est l’un des leurs. Ce grand bourgeois n’aime pas les socialistes et exècre les communistes !

Pendant cette période, les taux d’imposition atteignent des sommets. Pour financer la guerre du Viêtnam, le président républicain Richard Nixon porte le taux marginal de l’impôt sur le revenu à 91 %2 et l’impôt sur les successions culmine à 77 %.

Pareilles mesures seraient aujourd’hui considérées comme de véritables braquages…

Pendant trente ans, les inégalités ont été réduites, des lois sociales ont été promulguées, la protection des salariés s’est accrue : autant de mesures qui se sont attaquées aux profits et ont restreint les droits des chefs d’entreprise, cadres dirigeants et gros actionnaires. Un véritable hold-up !

 

Un deuxième groupe, constitué d’économistes tout acquis au libre jeu du marché et à la non-intervention de l’État, se sent également floué. Ces libéraux souffrent depuis cinquante ans de leur mise à l’écart, une exclusion d’autant plus douloureuse pour eux qu’ils dominaient la pensée économique depuis la fin du XIXe siècle.

 

Chaque grande culture européenne avait son école. La culture mathématicienne était représentée par Léon Walras et Vilfredo Pareto, des économistes qui avaient marqué les pays francophones et l’Italie. Les Autrichiens dominaient le courant germaniste, plus philosophique. Avec William Stanley Jevons, Alfred Marshall et Arthur Cecil Pigou, plus pragmatiques, Cambridge rayonnait bien au-delà du Royaume-Uni. Mais tout maîtres qu’ils fussent, aucun de leurs disciples n’a vu venir la crise de 1929, et leurs recommandations l’ont même aggravée !

 



Après guerre, cette mise à l’écart s’accentue.

La réussite des adeptes de la planification et des keynésiens est éclatante. Ils sont les héros du moment. En trente ans, la richesse est multipliée par plus de quatre en France, en Allemagne et en Italie. Du jamais vu dans l’histoire de l’humanité. L’intervention de l’État dope la croissance. Ses grands commis dirigent, financent, relancent l’économie avec une certaine efficacité. Sous leur responsabilité, les grands travaux soutiennent la demande et transforment la société. La protection sociale3 prend en charge la naissance, la maladie et la vieillesse. Les habitants de ces pays accèdent à la consommation de masse. L’automobile se démocratise. La télévision supplante la radio. La machine à laver libère les femmes d’une partie des tâches domestiques. Même les paysans américains, pourtant terriblement individualistes, n’hésitent pas à répondre à un journaliste du Times que « si les subventions agricoles sont du socialisme, [ils sont] socialistes4 ». Face à de tels succès, il est difficile aux libéraux de se faire entendre et de critiquer l’intervention de la collectivité.



Les sectateurs du marché choisissent donc de passer à la clandestinité. Certains d’entre eux prennent le maquis à la Société du Mont-Pèlerin, en Suisse, organisation financée par le patronat local. Là, ils attendent leur heure. Pour briser leur isolement, ils publient des essais, rédigent des manuels, passent des thèses… Heureusement pour eux, leur anticommunisme viscéral leur donne parfois accès au grand public comme en 1947, quand une édition abrégée de La Route de la servitude de Friedrich Hayek, leur chef de file, est publiée à 600 000 exemplaires par le Reader’s Digest. C’est l’ouvrage qui vulgarise la pensée de Hayek.

L’homme ne manque pas d’humour. Son livre est dédié « aux socialistes de tous les partis ». Il y explique que l’intervention de l’État débouche systématiquement sur la suppression des libertés individuelles et mène, de manière inéluctable, au totalitarisme. Hayek prône donc le laisser-faire, le laissez-passer. L’État devrait se contenter de faire la police et de rendre la justice. La protection sociale inciterait les feignants à abuser du système, alors qu’elle devrait se contenter de ne pas laisser mourir de faim les citoyens les plus faibles. Évidemment, dans la foulée, il condamne toute représentation syndicale. Sans tabou aucun, il récuse même tout projet de société au nom de l’autonomie des personnes.



De son côté, Milton Friedman, l’un des membres les plus prolixes du Mont-Pèlerin, forge des concepts et organise l’École de Chicago, véritable vivier du néo-libéralisme. En 1963, il cosigne une histoire monétaire des États-Unis qui servira de base à la politique économique de Reagan.

Tous ces penseurs sont optimistes, persuadés que le moment viendra où les conditions seront réunies pour mettre en œuvre leurs idées.

 

À la fin des années 1960 – signe avant-coureur –, les politiques de stop and go qui permettaient de relancer les économies quand celles-ci venaient à s’essouffler, et de les calmer quand elles surchauffaient, sont de moins en moins efficaces. Les relances économiques se transforment très vite en inflation. La croissance n’est plus au rendez-vous. Le chômage fait son apparition, le modèle keynésien patine. La croissance économique stagne autour de 2 ou 3 % par an. La stagflation s’est installée. Ce mélange de faible croissance et d’inflation porte un premier coup au keynésianisme.

En 1971, la crise s’accentue lorsque le président américain Richard Nixon décide unilatéralement de ne plus adosser le dollar à l’or. C’est la fin des accords de Bretton-Woods, conclus en juillet 1944 à l’instigation de John Maynard Keynes et des nations alliées. Dès lors, les États-Unis vont pouvoir impunément faire tourner la planche à billets. Rapidement, les marchés financiers se développent, leurs produits deviennent de plus en plus sophistiqués, notamment pour couvrir les risques de change.

Le ver est dans le fruit !

Deux autres problèmes viennent charger la barque. Les prix du pétrole flambent et l’émergence de la filière électronique vient concurrencer les entreprises électromécaniques.

Le modèle keynésien s’épuise.

 

Pour nos libéraux et les décideurs économiques, la mise en place de l’État-providence est un crime. Un crime qui ne saurait demeurer impuni. Lorsqu’une fenêtre de tir s’ouvre enfin pour eux. Ils vont s’y engouffrer. Parce qu’ils sont minoritaires, nos revanchards vont commencer par recruter des supplétifs parmi certains exclus des Trente Glorieuses. On oublie trop souvent qu’il en existe. La grande distribution a conduit nombre de commerçants besogneux à la faillite. De même, certains enseignants sont-ils effrayés par l’arrivée des adolescents turbulents du baby-boom. Les patriotes américains ne comprennent pas ces chevelus qui refusent de défendre le monde libre au Viêtnam. De l’autre côté de la Manche, la chute de l’Empire britannique a déstabilisé les nostalgiques du colonialisme.

Mais même avec l’appui de ces nouvelles troupes, les libéraux ne constituent pas encore une armée assez puissante pour s’imposer dans les démocraties. Alors naît « Tina », le fameux acronyme thatchérien : « There Is No Alternative »… Tina est l’arme idéologique inventée par la minorité néo-libérale pour imposer ses choix. En répétant qu’« il n’y a pas d’alternative », le nouvel establishment transforme le jeu politique en ultimatum permanent. Exit la réflexion. Exit l’échange démocratique. Désormais, le message est le suivant : « Votez pour nous ou vous disparaîtrez. » C’est un simplisme, une pensée unique.

Paul Krugman, prix Nobel d’économie 2009, affirme qu’en voulant « abolir des politiques qui frappent une toute petite élite très fortunée, le conservatisme de mouvement [en bon français, la contre-révolution libérale] est foncièrement antidémocratique5 ». Effectivement, jamais aucune majorité ne voudrait réduire la couverture sociale qui la protège. Jamais. Le seul moyen de forcer la main du peuple est de lui faire croire qu’il n’y a pas d’alternative.

 



Pour Hayek, Friedman, leurs disciples et leurs successeurs, l’alternative n’est plus : le marché ou le communisme. Chacun doit l’admettre une fois pour toutes : il n’y a pas d’alternative au capitalisme. Ou mieux encore, il n’y a pas d’alternative au libéralisme, cette nouvelle bannière qui doit faire flotter le beau mot de « liberté » à tous les vents.

Bien joué ! Grâce à ce tour de passe-passe sémantique, la petite minorité libérale marque des points décisifs.

Ces penseurs libéraux n’ignorent rien de la propagande. Ils vont donc s’employer à retourner les valeurs de leurs adversaires à leur profit. Le conservatisme est décrié ? Qu’à cela ne tienne, ils vont, sans trembler, démontrer que les progressistes sont en réalité des conservateurs. La révolution est à la mode ? Alors ils se diront révolutionnaires, créeront un nouveau langage, inventeront la novlangue du libéralisme. Désormais, l’équité remplace l’égalité, le salaire devient le « coût du travail », les cotisations sociales s’appellent « charges sociales » et le profit « création de richesses ». Les licenciements collectifs, d’abord cyniquement nommés « plans sociaux » muent plus cyniquement encore en « plans de sauvegarde de l’emploi ». Quant aux syndicalistes, ils se font limer les dents et les griffes pour devenir d’aimables « partenaires sociaux »…



Ainsi le langage de la vie socio-économique est-il vidé de son sens.

Les libéraux et leurs affidés se désignent désormais comme actionnaires, propriétaires, épargnants et experts. Ils ont « le sens de l’initiative », « aiment l’effort » et « n’ont pas peur du risque ». Ils sont « lucides », « réalistes » et « font preuve de courage » pour mettre en œuvre des « réformes trop longtemps différées ». Ce sont des « gagneurs ».

Comme l’écrit Harold Pinter, le grand dramaturge anglais : « Au cours des quarante dernières années, notre façon de penser s’est laissé piéger par des structures de langage complètement creuses, par une rhétorique périmée, rancie, mais incroyablement populaire. Cela représente de mon point de vue une défaite de l’intelligence et de la volonté6. »

Dans une nouvelle de Cervantès intitulée Le Retable des merveilles, deux hommes vont de village en village montrer la sainte icône et recevoir les offrandes des croyants. Chacun est tenu d’admirer le retable, de l’adorer et de verser son obole. Ceux qui ne le voient pas et refusent de payer sont aussitôt traités de « Juifs » et impitoyablement chassés. Évidemment, tout le monde voit le fameux retable alors que – on l’aura deviné – il n’y a rien à voir…



Et nos deux aigrefins repartent les poches pleines.

Le retable des merveilles contemporain, c’est le néo-libéralisme proclamé nouvelle « orthodoxie économique ». Les ignorants qui refusent de l’admettre sont persécutés comme furent persécutés Giordano Bruno ou Galilée qui, en leur temps, s’opposèrent à la Sainte Église, laquelle prétendait que la terre était plate et que le soleil lui tournait autour.

Au nom de Dieu déjà, il n’y avait pas d’alternative… Au nom du dieu des marchés, et de sa fameuse main invisible, le néo-libéralisme est une foi bardée des mêmes certitudes.

Restait à porter à la tête de cette nouvelle Église les prélats capables d’agir dans le monde. L’Amérique, humiliée, élit Ronald Reagan ; la Grande-Bretagne, exsangue, choisit Margaret Thatcher…
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